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2ème et 7ème sous-sections réunies 8 octobre 2010 N° 340849  

Vu le mémoire, enregistré le 9 juillet 2010 au secrétariat du contentieux du  Conseil d'Etat, 

présenté par le GROUPEMENT DE FAIT  BRIGADE SUD DE NICE, domicilié [...]et M. Gilles A, 

demeurant à la même adresse, en application de l'article 23-5 de l'ordonnance n° 58-1067 du 

7 novembre 1958 ; le GROUPEMENT DE FAIT  BRIGADE SUD DE NICE et M. A demandent au  

Conseil d'Etat, à l'appui de leur requête tendant à l'annulation du décret du 28 avril 2010 

portant dissolution du GROUPEMENT DE FAIT  BRIGADE SUD DE NICE, de renvoyer au 

Conseil constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la 

Constitution des articles 4 et 6 de la loi n° 2006-784 du 5 juillet 2006 relative à la prévention 

des violences lors de manifestations sportives insérant au code du sport les articles L. 332-18 

à L. 332-21 ; 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu la Constitution, notamment son article 61-1 ; 

 

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 ; 

 

Vu le code du sport, notamment son article L. 332-18 ; 

 

Vu le code de justice administrative ; 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de Mme Catherine Chadelat, Conseiller d'Etat, 

 

- les conclusions de M. Frédéric Lenica, rapporteur public ; 

 

Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 

novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel : « Le moyen tiré de ce 

qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution 
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peut être soulevé (...) à l'occasion d'une instance devant le  Conseil d'Etat (...) » ; qu'il 

résulte des dispositions de ce même article que le Conseil constitutionnel est saisi de la 

question prioritaire de constitutionnalité à la triple condition que la disposition contestée soit 

applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf 

changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un caractère 

sérieux ; 

 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 332-18 du code du sport, issu de l'article 4 de la loi 

du 5 juillet 2006 et modifié par la loi du 2 mars 2010, applicable à la date du décret attaqué : 

« Peut être dissous ou suspendu d'activité pendant douze mois au plus par décret, après avis 

de la commission nationale consultative de prévention des violences lors des manifestations 

sportives, toute association ou groupement de fait ayant pour objet le soutien à une 

association sportive mentionnée à l'article L. 122-1, dont des membres ont commis en 

réunion, en relation ou à l'occasion d'une manifestation sportive, des actes répétés ou un acte 

d'une particulière gravité et qui sont constitutifs de dégradations de biens, de violence sur des 

personnes ou d'incitation à la haine ou à la discrimination contre des personnes à raison de 

leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur sexe ou de leur appartenance, vraie ou 

supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. / Les représentants 

des associations ou groupements de fait (...) peuvent présenter leurs observations à la 

commission (...) » ; que les articles L. 332-19, L. 332-20 et L. 332-21 du même code 

déterminent les sanctions pénales applicables aux personnes participant au maintien ou à la 

reconstitution d'une association ou d'un groupement dissous en application de l'article L. 

332-18 ; 

 

Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article L. 332-18 du code du sport, qui 

constituent le fondement du décret attaqué par lequel le Premier ministre a prononcé la 

dissolution du GROUPEMENT DE FAIT  BRIGADE SUD DE NICE, sont applicables au litige 

dont est saisi le  Conseil d'Etat au sens et pour l'application de l'article 23-5 de l'ordonnance 

du 7 novembre 1958 et n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution par une 

décision du Conseil constitutionnel ; qu'en revanche, les dispositions des articles L. 332-19, L. 

332-20 et L. 332-21 du même code, dont le décret attaqué ne fait pas application, ne sont 

pas applicables à ce litige ; 

 

Considérant, d'autre part, que l'article L. 332-18 du code du sport permet au Premier 

ministre, après avis de la commission nationale consultative de prévention des violences lors 

des manifestations sportives, de prononcer la dissolution ou de suspendre l'activité, pendant 

douze mois au plus, d'une association ou d'un groupement de fait dont l'objet est de soutenir 

une association sportive et dont des membres ont commis en réunion, en relation ou à 

l'occasion d'une manifestation sportive, des actes graves ou répétés de dégradations de biens, 

de violence sur des personnes ou d'incitation à la haine ou à la discrimination ; qu'eu égard 

aux motifs susceptibles de conduire, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, au 

prononcé de la dissolution ou de la suspension d'activité de ces associations ou groupements 

de fait ainsi qu'aux conditions de mise en œuvre de ces mesures, les dispositions de l'article L. 

332-18, qui permettent le prononcé de mesures qui présentent le caractère de mesure de 

police administrative, répondent à la nécessité de sauvegarder l'ordre public, compte tenu de 

la gravité des troubles qui lui sont portés par les membres de certains groupements et 

associations de soutien des associations sportives, et ne portent pas d'atteinte excessive au 

principe de la liberté d'association qui est au nombre des principes fondamentaux reconnus 

par les lois de la République ; que ces dispositions n'emportent, par ailleurs, aucune atteinte à 

la liberté individuelle ou à la séparation des pouvoirs ; que le GROUPEMENT DE FAIT  

BRIGADE SUD DE NICE et M. A ne sont, par suite, pas fondés à soutenir que l'article L. 

332-18 du code du sport porterait atteinte aux garanties constitutionnelles de la liberté 

d'association, de la liberté individuelle ou de la séparation des pouvoirs, ou méconnaîtrait les 

principes de légalité des délits et des peines ou de la personnalité des peines ; qu'ainsi, la 

question de constitutionnalité soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère 

sérieux ; 

 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède, sans qu'il soit besoin de renvoyer au Conseil 
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constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée, que le moyen tiré de ce 

que les articles L. 332-18 et suivants du code du sport portent atteinte aux droits et libertés 

garantis par la Constitution doit être écarté ; 

 

Décide : 

 

Article 1er : Il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 

constitutionnalité soulevée par le GROUPEMENT DE FAIT  BRIGADE SUD DE NICE et M. A. 

 

Article 2 : La présente décision sera notifiée au GROUPEMENT DE FAIT  BRIGADE SUD DE 

NICE, à M. Gilles A, au Premier ministre, au ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des 

collectivités territoriales et à la ministre de la santé et des sports. Copie en sera adressée au 

Conseil constitutionnel. 

 

Délibéré dans la séance du 4 octobre 2010 où siégeaient : M. Philippe Martin, Président 

adjoint de la Section du Contentieux, Président ; M. Edmond Honorat, M. Rémy Schwartz, 

Présidents de sous-section ; Mme Dominique Laurent, Conseiller d'Etat ; Mme Catherine 

Chadelat, Conseiller d'Etat-rapporteur ; M. Denis Prieur, M. Gilles Bardou, M. Jacques-Henri 

Stahl et Mme Francine Mariani-Ducray, Conseillers d'Etat. 

 

Lu en séance publique le 8 octobre 2010. 

 

 

Publié au Recueil Lebon. 
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